
Quiz - Environnement sain, dérèglement climatique et
droits humains
Le quiz proposé dans cette fiche peut être utilisé sur des stands organisés dans les écoles,
lors de journées citoyennes par exemple, ou bien en classe, comme introduction au thème du
droit à un environnement sain et des liens entre dérèglement climatique et droits humains,
ou pour contrôler des connaissances en fin de leçon.

Différentes façons d’utiliser le quiz
Option 1

1. Travail en sous-groupe
Diviser la classe en sous-groupes. Distribuer un exemplaire du quiz à chaque sous-groupe. Au
sein de chaque groupe, demander aux élèves de se consulter pour répondre aux questions du
quiz.

2. Mise en commun
Les réponses sont discutées avec toute la classe. Présenter les solutions à l’ensemble de la
classe. Les éventuelles questions et problèmes de compréhension peuvent être abordés à ce
moment-là.

Option 2
Faire le quiz sous forme de concours entre les différents groupes et motiver chaque groupe à
argumenter sa réponse pour gagner ou non un point.

Option 3
Rendre le quiz physique. Diviser la classe en quatre zones (dans les quatre coins de la salle
par exemple). Chaque zone correspond à une lettre (a, b, c, d). Poser les questions à haute
voix ; les groupes disposent d’un temps limité pour choisir ensemble quelle est la bonne
réponse et se déplacer dans la zone correspondante. Cette variante est aussi faisable
individuellement.
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Quiz
Question 1 - Le droit à un environnement
sain figure dans…

A. La Déclaration universelle
des droits de l’homme

B. L’ensemble des constitutions
nationales

C. La Convention européenne
des droits de l’homme

D. Certains accords régionaux
et une grande partie des
constitutions nationales,
dont la Constitution belge

Question 2 - Si tu ne vis pas dans un
environnement sûr, propre, sain et durable,
tes droits humains sont menacés.

A. Vrai
B. Faux

Question 3 - La pollution de l’air touche…

A. Tous les êtres humains de la même
manière.

B. Davantage les populations des pays
en développement.

Question 4 - Qui sont les premiers
responsables de la pollution de l’air au
niveau mondial ?

A. Les volcans.
B. Les énergies fossiles

(principalement le pétrole, le
charbon, et le gaz naturel).

C. Les activités agricoles
conventionnelles.

Question 5 - Quel moyen de transport est
le plus polluant entre la voiture et l’avion ?

A. La voiture
B. L’avion
C. Il n’y a pas de différence.

Question 6 - Qu’est-ce que
l’assainissement ?

A. C’est le traitement de l’eau usée.
B. C’est la contamination de l’eau

potable.
C. C’est la collecte, le traitement et

l’évacuation des déchets liquides,
solides ainsi que des excréments.

Question 7 - La quantité d’eau présente
dans le corps humain adulte correspond à
quelle quantité en pourcentage ?

A. Moins de 20 %
B. Entre 20 et 50 %
C. Entre 50 et 70 %
D. Plus de 80 %

Question 8 - La pollution de l’air tue
chaque année au niveau mondial…

A. Une personne sur 9
B. Une personne sur 100
C. Une personne sur 1000

Question 9 - Le droit à l’alimentation,
c’est…

A. Le droit d’accéder à de la nourriture
en quantité suffisante pour vivre,
quelle que soit sa qualité.
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B. Le droit d’accéder à de la nourriture
saine, à un prix abordable et
culturellement acceptable.

C. Le droit d’accéder, en quantité
suffisante pour la santé, à de la
nourriture saine, à un prix
abordable et culturellement
acceptable.

Question 10 - Les deux principales
mesures pour faire face au dérèglement
climatique sont l’atténuation du
changement climatique en limitant la
hausse de la température moyenne
mondiale et l’adaptation de nos modes de
vie en développant des technologies et
politiques pour faire face aux
dérèglements climatiques.

A. Vrai
B. Faux

Question 11 - Comme moyen pour lutter
contre le changement climatique, il est
possible…

A. Uniquement pour les citoyen·e·s de
poursuivre en justice les États pour
inaction face à l’urgence climatique.

B. Uniquement pour un État de
poursuivre en justice un autre État
pour inaction face à l’urgence
climatique.

C. Pour un État de poursuivre en
justice les citoyen·e·s pour inaction
face à l’urgence climatique.

D. Pour les citoyen·e·s et les États de
poursuivre en justice des États pour
inaction face à l’urgence climatique.

Question 12 - Un État a déjà poursuivi en
justice un autre État pour inaction face à
l’urgence climatique.

A. Vrai
B. Faux

Question 13 - Trouve l’affirmation correcte
parmi les affirmations suivantes :

A. Le développement des énergies
fossiles garantit le respect des
droits humains.

B. Le développement des énergies
renouvelables protège de toutes les
atteintes à l’environnement et aux
droits humains.

C. Le recours à des énergies
renouvelables protège le droit à la
santé et les autres droits humains
uniquement si la production des
énergies renouvelables est
respectueuse des droits humains.

D. La production de voitures
électriques permet de totalement
protéger les droits humains.
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Éléments de réponses
1. D - Si le droit à un environnement sûr,
propre, sain et durable est reconnu, de
différentes manières, dans des accords
régionaux, et dans la majorité (mais pas
l’ensemble) des constitutions nationales (y
compris dans la Constitution belge), il n’existe
pas d’article dans la Déclaration universelle
des droits de l’homme ou la Convention
européenne des droits de l’homme concernant
spécifiquement ce droit, et il n’a toujours pas
été consacré par une convention ou un traité
sur les droits humains d’application mondiale.

2. A - Le droit à un environnement sûr, propre,
sain et durable peut être défini comme « le
droit des générations actuelles et futures de vivre
dans un environnement non-dégradé, viable et
décent, propre à assurer leur santé,
développement et bien-être. » Ce droit est
indispensable à la pleine jouissance d’un grand
nombre de droits humains, notamment le droit
à la vie, le droit à la santé, le droit à une
nourriture suffisante, le droit à l’eau potable, le
droit à l’assainissement, le droit au logement,
etc. Réciproquement, l’exercice des droits
humains, notamment du droit à la liberté
d’expression ou du droit à l’éducation, est
indispensable à la protection de
l’environnement. Sans un environnement sain,
nous ne pouvons pas réaliser nos aspirations ni
parfois même respecter les normes minimales
de dignité humaine, nos droits humains sont
donc menacés.

3. B - Le droit de respirer un air pur fait partie
des éléments essentiels du droit à un
environnement sûr, propre, sain et durable.
Pourtant, la pollution atmosphérique est
actuellement reconnue comme étant la plus
importante menace environnementale pour la
santé humaine.

En 2021, l’Organisation mondiale de la santé
(OMS) a estimé que 99 % de la population

mondiale respirait un air pollué (qui dépassait
les limites fixées par ses lignes directrices en la
matière). Mais si une personne qui habite un
pays à revenu élevé a, environ une chance sur
deux de respirer un air pollué, elle a encore
moins de chances de respirer de l’air pur si elle
habite dans une ville d’un pays à revenu faible
ou moyen. La pollution de l’air touche donc
quasiment tout le monde, mais elle touche de
manière disproportionnée les plus vulnérables
et les plus pauvres, en particulier les
populations des pays en développement, qui
n’ont pas la possibilité d’y échapper.

4. B - Les sources de pollution de l’air peuvent
être d’origine naturelle (liées à la végétation,
l’érosion du sol, les volcans, les océans, etc.) ou
d’origine anthropique, c’est-à-dire qu’elles sont
liées aux activités humaines. Ce sont ces
dernières qui sont les plus importantes. Et
parmi les sources de pollution de l’air causées
par l’action humaine, ce sont les combustibles
ou énergies fossiles qui arrivent en tête du
classement. Les énergies fossiles sont les
énergies créées à partir principalement du
pétrole, du charbon, et du gaz naturel. Le
pétrole sert principalement à faire fonctionner
les voitures et d’autres transports comme les
camions, les avions, les bateaux, etc. ; le gaz
naturel est utilisé pour le chauffage et par
certaines usines ; et le charbon sert en grande
partie à fabriquer de l’électricité dans des
centrales électriques. La combustion des
énergies fossiles représente plus de 70 % des
émissions mondiales de gaz à effet de serre. Il
est donc urgent de mettre fin à la production
et à l’utilisation de combustibles fossiles pour
améliorer la qualité de l’air et limiter le
changement climatique qui entraîne des effets
dévastateurs sur les droits humains (décès
prématurés, graves problèmes de santé,
famine, perte de logement, migration forcée,
déscolarisation forcée, etc.).
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5. B - Parmi les modes de transport, c’est
l’avion qui est, dans l’absolu, le plus polluant.
Par trajet, l’avion émet, en moyenne, 125 fois
plus de dioxyde de carbone qu’une voiture
individuelle, et 1500 plus que les trains (si on
prend en compte les trains à grande vitesse,
mais aussi les autres types de trains, le métro
et le tram). En pratique, cependant, la voiture
peut apparaître comme le moyen de transport
parfois le plus polluant car elle est souvent
utilisée quotidiennement pour de courtes
distances par une seule personne. Afin d’avoir
une empreinte carbone vraiment avantageuse
par rapport à l’avion, la voiture doit donc être
la plus partagée possible et ne pas être utilisée
pour de courtes distances. Privilégier les
modes de déplacement doux comme le vélo, la
marche, ou le tram pour de courtes distances
et éviter le plus possible de prendre l’avion
semble une solution. Il apparaît cependant
clairement que la plupart des sources de
pollution de l’air extérieur échappent
totalement au contrôle des individus et
nécessitent une action concertée des
responsables des politiques au niveau local,
national et régional de différents secteurs,
notamment des transports, de l’énergie, de la
gestion des déchets, de l’urbanisme et de
l’agriculture.

6. C - L’assainissement, c’est la collecte, le
traitement et l’évacuation des déchets liquides,
solides ainsi que des excréments. C’est un
élément fortement lié à la santé publique que
l’on oublie souvent. En effet, les déchets, les
eaux usées et la défécation non contrôlée sont
des vecteurs importants de maladies et de
gênes dans la vie quotidienne : diarrhée,
typhoïde, hépatites, choléra, paludisme
peuvent rapidement être transmis si l’on vit
dans un environnement non assaini.

L’accès à l’eau salubre (c’est-à-dire à une eau
qui ne présente pas de danger pour la santé
humaine) et à un assainissement correct, sont
d’égale importance et sont intimement liés
pour vivre dans la dignité. L’absence
d’assainissement est à l’origine de la

contamination de l’eau potable, donc sans
assainissement, il ne peut y avoir d’eau
potable.

Et l’accès à l’eau potable et à l’assainissement
font partie des éléments essentiels du droit à
un environnement sûr, propre, sain et durable.

7. C - L’eau constitue environ entre 50 et 65 %
du corps d’un adulte et entre 65 et 75 % du
corps d’un enfant. Le réapprovisionnement
régulier en eau potable est donc essentiel pour
le fonctionnement du corps humain,
protégeant notamment le système immunitaire
et participant à l’élimination des déchets. S’il
perd 2 % de son eau, l’être humain éprouve le
besoin de boire ; s’il en perd 10 %, il a des
hallucinations et sa peau se rétracte, s’il en
perd 15 %, il meurt. Être confronté·e à des
problèmes d’accès à l’eau potable du fait du
changement climatique ou de la pollution, par
exemple, d’une source par une usine, a de
graves répercussions sur de nombreux droits
humains, et en particulier sur le droit à la vie
et le droit à la santé.

8. A - Selon le Programme des Nations unies
pour l’environnement et l’Organisation
mondiale de la santé, la pollution de l’air est
responsable du décès de plus de 7 millions de
personnes chaque année (c’est-à-dire de 1
décès sur 9). C’est le risque environnemental
pour la santé le plus important de notre
époque. Elle touche de manière
disproportionnée les femmes, les enfants et les
personnes âgées, surtout dans les pays en
développement et en particulier parmi les
populations à faible revenu.

9. C - L’accès à une alimentation saine et
durable constitue un des éléments essentiels
du droit à un environnement sûr, propre, sain
et durable. Le droit à l’alimentation est
également reconnu comme un droit humain à
part entière, par de nombreux traités
internationaux comme le Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et
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culturels qui reconnaît à toute personne le
droit fondamental d’être à l’abri de la faim.

Si le droit à l’alimentation, c’est effectivement
le droit d’avoir à manger en quantité suffisante,
ce n’est pas tout ! C’est aussi l’accès à une
nourriture saine à un prix abordable et
culturellement acceptable, sans qu’il soit pour
cela nécessaire de renoncer à d’autres biens
tels que les soins de santé et l’éducation.

Adopter, tout au long de la vie, un régime
alimentaire sain (varié, équilibré, adapté aux
besoins selon les âges, les sexes, les
professions, etc., à base notamment de fruits,
de légumes, de fibres alimentaires, d’aliments
peu caloriques, faibles en graisses, en sucres
libres et en sel) contribue à prévenir toutes les
formes de malnutrition, ainsi qu’un grand
nombre de maladies et pathologies non
transmissibles, mais il n’est pas toujours
possible d’avoir accès à une alimentation saine.

Les conflits, le dérèglement climatique et les
catastrophes liées au climat font partie des
principaux facteurs de l’insécurité alimentaire
et de la malnutrition. Le changement
climatique a entraîné l’augmentation de la
malnutrition sous toutes ses formes, car il
impacte fortement la production de denrées
alimentaires et menace la viabilité et la
résilience des systèmes alimentaires dans le
monde entier.

10. A - Les deux principales mesures pour faire
face au changement climatique sont
l’atténuation et l’adaptation.

Pour atténuer, c’est-à-dire limiter le
changement climatique, nous devons limiter la
hausse des températures à 1,5 ou 2 degrés en
développant notamment les énergies
renouvelables, en réduisant notre
consommation d’énergie et en abandonnant les
énergies fossiles, car les gaz à effet de serre
qui sont déversés dans l’atmosphère et
augmentent la température terrestre,
proviennent essentiellement de la

consommation des énergies fossiles. Il est
donc vital de changer notre énergie.

Mettre fin par exemple aux subsides aux
énergies fossiles est un moyen de pousser la
société à se tourner vers les énergies
renouvelables.

Pour s’adapter au changement climatique, nous
devons développer des technologies et mettre
en place des politiques qui vont donner des
moyens aux populations de mieux faire face
aux dérèglements climatiques.

Le rapport de février 2022 du Groupe d’experts
intergouvernemental sur l’évolution du climat
(GIEC) propose notamment de : développer des
plans de réaménagement du territoire,
notamment face à la hausse du niveau de la
mer ou aux changements dans l’agriculture ; de
mettre en place des infrastructures de
protection, notamment face aux inondations
ou au risque de submersion ; de prévoir des
mesures de prévention des populations face
aux évènements extrêmes du changement
climatique, c’est-à-dire par exemple des
mesures d’alerte précoce et d’évacuation des
populations en cas de crise.

11. D - Il est possible à la fois pour les
citoyen·ne·s et les États de poursuivre en
justice un État, pour inaction face à l’urgence
climatique. La poursuite en justice des
atteintes au droit à un environnement sûr,
propre, sain et durable fait partie des moyens
d’action pour lutter contre les effets néfastes,
sur les droits humains, de la destruction de
l’environnement et de la biodiversité. « L’affaire
climat » (où des citoyen·ne·s belges ont décidé
de poursuivre en justice la Belgique afin qu’elle
respecte ses obligations en matière de lutte
contre le dérèglement climatique) est un
exemple de poursuite en justice dans ce
domaine, et il est intéressant de savoir qu’il y a
actuellement plus de 1000 affaires similaires
en cours dans le monde qui sont susceptibles
de faire bouger les choses. Avec la victoire
historique de « l’affaire Urgenda », les Pays-Bas
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ont été les premiers à montrer que c’était
possible. En effet, la justice néerlandaise a
ordonné à l’État de protéger ses citoyen·ne·s
contre les conséquences du changement
climatique et de réduire les émissions de gaz à
effet de serre de 25 % en 2020 par rapport à
1990. Dans le cadre de « l’affaire du Siècle », la
France a aussi été condamnée en février 2021
pour inaction climatique.

12. B - Tous les procès cités dans la question
précédente ont été intentés par les citoyen·ne·s
d’un pays contre leur propre gouvernement.
Aucun État (au moment de la création de ce
quiz en juin 2022) n’a encore porté plainte
contre un autre alors que la Cour de justice
internationale pourrait examiner de telles
plaintes. En 2002, les autorités de Tuvalu ont
essayé de porter plainte contre les États-Unis
et l’Australie qui n’avaient pas ratifié le
protocole de Kyoto. Elles voulaient les attaquer
en justice pour violation d’intégrité territoriale,
mais on les a menacées de faire cesser les
aides internationales donc elles ne sont pas
allées plus loin. Il est donc possible, en
principe, pour un État de poursuivre en justice
un autre État pour inaction climatique, mais ce
n’est pas forcément facile !

13. C - Le développement des énergies
renouvelables ne va pas forcément de pair
avec le respect des droits humains.

Si le développement des énergies
renouvelables est bénéfique pour lutter contre
le dérèglement climatique et ses effets
néfastes sur les droits humains (notamment sur
le droit à la santé), il ne protège pas de toutes
les violations des droits humains.

Le développement d’énergies renouvelables
peut, par exemple, porter atteinte au droit à la
propriété de populations locales et indigènes,
car certaines entreprises d’énergies
renouvelables, afin d’installer des éoliennes ou
des panneaux solaires, s’approprient de
manière illégale des terres sur lesquelles
vivent des populations locales et ne se

soucient pas de prévoir une réinstallation juste
et équitable. Il arrive aussi que des entreprises
d’énergies renouvelables imposent des
conditions de travail dangereuses et
inhumaines à leurs travailleurs qui mettent
notamment en danger leur santé, c’est le cas
notamment de plusieurs entreprises d’énergies
renouvelables implantées en Amérique latine.

Ainsi, si le recours aux énergies renouvelables
est essentiel pour lutter contre le changement
climatique, cela ne dispense pas les
entreprises d’énergie renouvelable de respecter
les droits humains. Les entreprises d’énergie
renouvelables doivent, comme toutes les
autres entreprises, respecter les droits humains
tout au long de leur chaîne de valeur
(c’est-à-dire du début à la fin) et les États
doivent veiller, de manière efficace, à ce
qu’elles les respectent à toutes les étapes de
leurs activités.

Concernant la fabrication des voitures
électriques, elle ne rime pas forcément non
plus avec protection des droits humains. Si le
recours à des voitures électriques permet de
réduire l’émission de gaz à effet de serre et de
polluants dans l’air, et de limiter ainsi le
changement climatique et ses effets néfastes
sur les droits humains, cela ne veut pas dire
que les voitures électriques protègent
totalement les droits humains.

Il n’existe aujourd’hui toujours pas de batterie
totalement éthique pour les voitures
électriques. Les batteries lithium-ion, avec
lesquelles fonctionnent actuellement les
voitures électriques et les matériels
électroniques, sont liées à des atteintes aux
droits humains, notamment au travail des
enfants en République démocratique du Congo
(RDC), et à des risques environnementaux qui
pourraient saper leur potentiel écologique.

À la suite d’une enquête dans le sud de la RDC,
Amnesty International a révélé, en 2016, que le
cobalt utilisé notamment pour alimenter les
batteries des voitures électriques était extrait à
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la main, par des enfants et des adultes, dans
des conditions dangereuses et abusives, parfois
dans des tunnels creusés profondément sous la
terre. Et encore aujourd’hui, des conditions de
travail dangereuses et inhumaines sont
constatées dans les mines d’extraction du
cobalt.

Trouver des solutions efficaces à la crise
climatique est un impératif absolu et possible !
Le développement des énergies renouvelables
et le recours à des voitures électriques sont
une part importante de cette réponse.
Cependant, il est important de veiller à ce que
les droits humains et l’environnement soient
respectés à chaque étape de la chaîne de
production et de consommation, c’est-à-dire ce
que l’on appelle la chaîne de valeur.

Par exemple, si les énergies renouvelables ou
les voitures électriques nous permettent de
respirer un air plus propre et donc de protéger
notre droit à la santé, il est indispensable que
les conditions de travail des employé·e·s qui
participent à la chaîne de production soient
décentes et respectent les droits humains.


